
STATUTS 
LES ARCHERS DE CLAIXWOOD 

 
I) OBJET ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION 
 
ARTICLE 1 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er 
juillet 1901 ayant pour titre : 

LES ARCHERS DE CLAIXWOOD 
 

­ L'objet de l'association est toutes les activités liées à la pratique du Tir à l'Arc 

­ Sa durée est illimitée 

­ Elle a son siège à : salle de l'Amicale Laïque, 23 avenue du Docteur Carrier, 38160 Saint-
Marcellin 

 
ARTICLE 2 

Les moyens d'action de l'association sont la tenue d'assemblées périodiques, les 
entraînements, les conférences et cours sur les questions sportives (Tir à l'arc) et en général 
tous exercices et toutes initiatives propres à la formation physique et morale de la jeunesse. 
L'association s'interdit toute discussion ou manifestation présentant un caractère politique ou 
confessionnel. 
 
ARTICLE 3 

L'association se compose de membres. 
Pour être membre il faut avoir acquitté la carte de l'amicale laïque de Saint-Marcellin. 
 
ARTICLE 4 

La qualité de membre se perd : 

▪ 1° Par la démission 

▪ 2° par la radiation prononcée pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave par le 
Comité de Direction. 

 
ARTICLE 5 

Les ressources de l'association comprennent : 

1. Le montant des droits d'entrée et des cotisations 



2. Les subventions de l'Etat, du département, des communes et de l'Amicale Laïque de Saint-
Marcellin. 

 
 
II) AFFILIATIONS 
 
ARTICLE 6 

L'association fait partie intégrante de L'Amicale Laïque de Saint-Marcellin et sera affiliée à 
la Fédération Française de Tir à L’Arc. 
Elle s'engage : 

1. À se conformer entièrement aux statuts et aux règlements de la Fédération Française de Tir 
à L'Arc ainsi qu'à ceux de ses comités régionaux et départementaux. 

2. À se soumettre aux sanctions disciplinaires qui lui seraient infligées par application des dits 
statuts et règlements. 

 
 
III) ADMISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 
ARTICLE 7 

Le Comité de Direction de l'association est composé d’au moins six membres élus au 
scrutin secret pour 4 ans par l'assemblée générale des électeurs prévus à l'alinéa suivant. 
 

Est électeur, tout membre pratiquant âgé de seize ans au jour de l'élection et à jour de ses 
cotisations. Le vote par procuration est autorisé mais pas le vote par correspondance. 
 

Est éligible au Comité de Direction toute personne de nationalité française âgée de dix-
huit ans au jour de l'élection, membre ou parent d'un membre mineur de l'association depuis 
plus de six mois et à jour de ses cotisations. 
 

Le Comité de Direction se renouvelle tous les 4 ans. Les membres sortant sont rééligibles. 
 
Le Comité de Direction élit tous les 4 ans au scrutin secret son bureau comprenant le 

Président, le secrétaire, le trésorier de l'association. Les membres du bureau devront être 
choisis obligatoirement parmi les membres du Comité de Direction ayant atteint la majorité 
légale et jouissant de leurs droits civils et politiques. Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacance, le Comité pourvoit au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur 
remplacement définitif par la prochaine assemblée générale. 
 

Les membres du Comité de Direction ne peuvent recevoir de rétribution en cette qualité 
ni en raison de celle de membre du Bureau. 
 



ARTICLE 8 

Le Comité se réuni au moins une fois par trimestre et chaque fois qu'il est convoqué par 
son président ou à la demande d'un quart de ses membres. 
 

La présence du tiers des membres du Comité est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 
 

Il est tenu un procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le président 
et le secrétaire. Ils sont transcrits, sans blanc ni ratures, sur un registre tenu à cet effet. 
 
ARTICLE 9 

L'assemblée générale de l'association comprend tous les membres prévus au premier 
alinéa de l'article 3, à jour de leurs cotisations et âgés de seize ans au jour de l'assemblée. 
 

Elle se réuni une fois par an et, en outre, chaque fois qu'elle est convoquée par le Comité 
de Direction ou sur la demande du quart de ses membres. 
Son ordre du jour est réglé par le Comité de Direction. 
Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Comité de Direction et à la situation morale 
et financière de l'association. 
Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant et délibère sur 
les questions mises à l'ordre du jour. 
Elle pourvoit au renouvellement des membres du Comité de Direction dans les conditions 
fixées à l'article 6. 
Elle se prononce, sous réserve des approbations nécessaires, sur les modifications aux statuts. 
Elle nomme les représentants de l'association à l'assemblée générale des comités régionaux et 
départementaux et éventuellement à celles des fédérations auxquelles l'association est affiliée. 
 

Pour toutes délibérations le vote se fera à bulletin secret. 
 

ARTICLE 10 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents. Pour la validité 
des délibérations, la présence du quart des membres visés à l'article 9 est nécessaire. Si ce 
quorum n'est pas atteint, il est convoqué avec le même ordre du jour, une deuxième 
assemblée r à six jours au moins d'intervalle qui délibère quel que soit le nombre des membres 
présents. 
 
ARTICLE 11 

Les dépenses sont ordonnancées par le président. 



L'association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son président 
ou à défaut par tout autre membre du Comité de Direction spécialement habilité à cet effet par 
le Comité. 
 
 
IV) MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION 
 
ARTICLE 12 

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Comité de Direction ou du 
dixième des membres dont se compose l'assemblée générale, soumise au bureau au moins un 
mois avant la séance. 
L'assemblée doit se composer du quart au moins des membres visés au premier alinéa de 
l'article 9. Si cette proportion n'est pas atteinte l'assemblée est convoquée de nouveau, mais à 
six jours au moins d'intervalle ; elle peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre 
des membres présents. 
Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des voix 
des membres présents. 
 
ARTICLE 13 

L'assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l'association, et 
convoquée spécialement à cet effet, doit comprendre plus de la moitié des membres visés au 
premier alinéa de l'article 9. 
Si cette proportion n'est pas atteinte, l’assemblée est convoquée à nouveau, mais à six jours au 
moins d'intervalle ; elle peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres présents. 
Dans tous les cas, la dissolution de l'association ne peut être prononcée qu’à la majorité 
absolue des voix des membres présents. 
 
ARTICLE 14 

En cas de dissolution par quelque mode que ce soit, l'actif net ainsi que tous les biens de 
l'association reviendront directement à l'Amicale Laïque de Saint-Marcellin ou à défaut 
l'assemblée désignera une autre association. 

 
Cassèse Jean-Louis     Calin France 

Co-président      Co-présidente 

 

 

 


